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ROYAUME DE BELGIQUE

-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation, neuvième

chambre, saisi par le Ministre de l’Environnement, des

Ressources naturelles et de l’Agriculture de la Région

wallonne, le 5 mai 1997, d’une demande d’avis, dans un délai

ne dépassant pas un mois, sur un projet d’arrêté du Gouver-

nement wallon "modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du

19 décembre 1996 déterminant les armes faisant partie de

l’équipement réglementaire des agents et préposés forestiers

de la Division de la nature et des forêts du ministère de la

Région wallonne et fixant les dispositions particulières

relatives à la détention, à la garde et au port de ces

armes", a donné le 18 juin 1997 l’avis suivant :
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Le préambule de l’arrêté en projet sera rédigé

comme suit :

"Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes

institutionnelles, notamment l’article 87 modifié par la loi

spéciale du 8 août 1988;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 décembre

1996 déterminant les armes faisant partie de l’équipement

réglementaire des agents et préposés forestiers de la

Division de la Nature et des Forêts du Ministère de la

Région wallonne et fixant les dispositions particulières

relatives à la détention, à la garde et au port de ces

armes;

Vu l’avis du Ministre de la Justice, donné le

4 janvier 1994 et le 17 avril 1996;

Vu la délibération du Gouvernement wallon du

17 avril 1997 réclamant communication de l’avis du Conseil

d’Etat dans un délai ne dépassant pas un mois;

Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le 18 juin 1997

en application de l’article 84, alinéa 1er, 1 , des lois

coordonnées sur le Conseil d’Etat;

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement,

des Ressources naturelles et de l’Agriculture et du Ministre

des Affaires intérieures et de la Fonction publique,".

-----------
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La chambre était composée de

Messieurs C.-L. CLOSSET, président de chambre,

C. WETTINCK,
P. LIENARDY,

conseillers d’Etat,

F. DELPEREE,
J.-M. FAVRESSE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame M. PROOST, greffier.

Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, auditeur. La note du
Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. C. NIKIS,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

M. PROOST C.-L. CLOSSET


